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Des parlementaires
romands
s’inquiètent que
l’Office fédéral
des transports
demande plusieurs
centaines de
millions de francs
d’économie aux
compagnies
ferroviaires.

Renaud Bournoud

L’envie de sabrer dans les fi-
nances du rail semble insatiable
du côté de Berne: 150 millions de
moins par année pour le Fonds
d’infrastructure ferroviaire, une
baisse de 7,8% des moyens al-
loués au trafic régional voya-
geurs en 2024. À la lecture de
trois interpellations similaires
déposées mercredi aux
Chambres fédérales, on apprend
maintenant que «l’Office fédéral
des transports demande plu-
sieurs centaines de millions de
francs d’économie» aux compa-
gnies ferroviaires dans le cadre
des négociations sur les pro-
chaines conventions de presta-
tions pour la période 2025-2028.

Ces conventions conclues
entre la Confédération et les
compagnies comprennent no-
tamment l’entretien, la sécurité,
mais aussi la modernisation des
installations. En coulisses, on ar-
ticule unmontant de 1,4 milliard
d’économies demandées aux
CFF. Ces nouvelles coupes in-
quiètent particulièrement en
Suisse romande, où l’horaire CFF
2025 dégrade toutes les liaisons
en raison de la vétusté des in-
frastructures. La salve d’interpel-
lations corédigées par les conseil-
lers nationaux Olivier Feller
(PLR/VD) et Marie-France Roth
Pasquier (Le Centre/FR), ainsi
que le sénateur Charles Juillard
(Le Centre/JU), demandent au
Conseil fédéral de s’expliquer.

Chantiers reportés
Les interpellateurs relèvent que
ces économies auront «un im-
pact dans la réalisation à temps
du renouvellement des in-
frastructures, une nouvelle prio-

risation des chantiers et surtout
une mise à niveau reportée des
installations, notamment l’accès
pour les personnes à mobilité ré-
duite».

Contacté, l’Office fédéral des
transports (OFT) répond qu’il
«ne s’agit pas pour les gestion-
naires d’infrastructures (ndlr:
compagnies ferroviaires) d’«éco-
nomiser», mais de réfléchir à
comment mettre leurs besoins
en adéquation avec les moyens
qu’ils peuvent escompter de la
part de la Confédération». L’Of-
fice rappelle qu’un «total de 14,4
milliards a été libéré pour les
conventions de prestations 2021-
2024». Pour les prochaines
conventions, l’OFT assure qu’il
est encore trop tôt pour commu-
niquer les «valeurs cibles», car
le «processus décisionnel» est en
cours. Cependant, ces données
seront bientôt rendues publics
dans le cadre de la procédure de
consultation que le Conseil fédé-
ral devrait ouvrir d’ici à deux se-
maines.

Une politique en décalage
avec les besoins
Olivier Feller se demande si cette
politique n’est pas en décalage
avec les besoins ferroviaires. Par
exemple, ces économies pour-
raient avoir un effet sur les tra-

vaux prévus en gare de Nyon.
«D’un côté, on réduit l’apport fi-
nancier au Fonds d’infrastruc-
ture ferroviaire parce que la
Confédération estime qu’il est
trop doté par rapport à l’avance-
ment des projets, et de l’autre on
demande des économies aux
compagnies ferroviaires.
N’est-ce pas paradoxal?» ques-
tionne le conseiller national de
Genolier.

Le Jurassien Charles Juillard
estime, lui, que ces économies
sont «contraires à l’urgence de la
situation» dans laquelle se
trouve la Suisse romande pour
lamise à niveau de ses infrastruc-
tures. «On reproche souvent aux
Romands d’être trop tendres,
alors là on tape du poing sur la
table, lâche le conseiller aux
États. D’après nos informations,
le projet d’horaire 2035 s’an-
nonce encore plus catastro-
phique que l’horaire 2025. Nous
voulons donc agir en amont.»

Si ces économies se font,
«s’en est fini de Rail 2000», dé-
plore le sénateur. On s’achemine
tout droit vers une rupture de
charge à Berne. Autrement dit,
il n’y aura plus de train direct
entre la Suisse romande et la
Suisse alémanique. Ça officiali-
sera l’apparition d’un réseau fer-
roviaire à deux vitesses.

La Confédération veut
encore tailler dans le rail

Financement ferroviaire

Les travaux prévus en gare de Nyon pourraient bien pâtir des économies demandées aux CFF. VANESSA CARDOSO

«D’un côté,
on réduit
l’apport financier
et de l’autre
on demande
des économies.
N’est-ce pas
paradoxal?»

Olivier
Feller,
conseiller
national
(PLR/VD)

U Lausanne-Genève Les
Chambres fédérales semblent
concernées par les retards
ferroviaires dont souffre la
Suisse romande. Il faut dire
qu’un train qui perd des
minutes sur les bords du Léman
arrive en retard à Saint-Gall. Le
conseiller aux États Olivier
Français (PLR) et le conseiller
national Roger Nordmann (PS)
ont mené une action concertée
pour faire avancer le projet
d’une nouvelle ligne entre les
deux capitales de la métropole
lémanique. Les deux Vaudois
ont déposé mercredi, chacun
dans leur Conseil, la même
motion qui demande au Conseil
fédéral de «définir des mesures
pour augmenter la redondance
et la capacité de la ligne
ferroviaire entre Lausanne et
Genève, d’intégrer les mesures

aux programmes d’aménage-
ment et de prévoir les crédits
nécessaires». La motion
Nordmann a été signée pas
107 conseillers nationaux (sur
200) de tous les partis et
provenant toutes les régions du
pays. Celle d’Olivier Français a
été paraphée par 21 sénateurs
(sur 46). «Nous voulons
marquer le coup, note Roger
Nordmann. Ça met la pression
sur le Conseil fédéral.» Le
conseiller national poursuit:
«L’idée est d’avoir le projet et le
financement de cette nouvelle
ligne, ou en tout cas une bonne
partie, dans le message 2026 du
Conseil fédéral.» Olivier
Français rappelle, lui, que «le
trou de Tolochenaz a démontré,
si besoin était, la nécessité
d’une ligne redondante à
l’actuelle pour assurer la

continuité du service». La
liaison Lausanne-Genève est un
des tronçons ferroviaires les
plus chargés de Suisse. Avec la
liaison Lugano-Chiasso, c’est le
seul tronçon d’importance
nationale qui n’a pas de
solution de secours. Les deux
motionnaires relèvent qu’une
partie de l’infrastructure date
des années 60. Des travaux
pour la renouveler sont donc
indispensables. Ce qui va
générer des perturbations
considérables. «Cette pression
sur la ligne va aggraver les
problèmes de fiabilité et de
disponibilité sur l’entier de la
ligne Saint-Gall–Genève», relève
leur texte. Le Conseil des États
pourrait traiter cette motion en
septembre. Ce qui permettra
d’avancer rapidement au
Conseil national. RBO

Pressionpourunenouvelle ligne

Payerne
Les Urbex de Pascal
Jan aux abattoirs

Amateur d’explorations de lieux
urbains abandonnés, Pascal Jan
expose ses «Urbex» (Urban Explo-
rations) aux anciens abattoirs de
Payerne depuis ce vendredi 16
juin jusqu’au 18. Baptisée tout
simplement «Photographies»,
cette exposition présente une sé-
lection d’images issues de lieux
industriels désertés où le temps
s’est soudain arrêté. Entre régula-
rité industrielle et brutalité ur-
baine, ce père de famille domicilié
à Trey et passionné de photo en
noir et blanc essaie de capter l’ins-
tant décisif où tous les éléments se
tiennent en équilibre. SGA

Champtauroz
Incendie dans
une ferme rénovée

Un incendie s’est déclaré dans
une ferme de Champtauroz
mercredi 14 juin vers 12h50.
À l’arrivée des secours, les habi-
tants avaient pu évacuer le bâti-
ment abritant deux appartements
et qui a été fortement endom-
magé par le sinistre, déclaré
sous le toit. L’origine du brasier,
qui n’a pas fait de blessés, n’est
pas encore déterminée. Les inves-
tigations sontmenées par les
gendarmes de permanence du
Nord vaudois, appuyés par le per-
sonnel de la brigade de police
scientifique de la police de sû-
reté. SGA

Crime de Payerne
Une «Stolpersteine»,
un de ces pavés
commémorant les victimes
du nazisme, a été posée
à la mémoire du Bernois.
Absente, la Ville de
Payerne dit ne pas avoir
reçu l’invitation.

Un passage d’histoire suisse, ou,
à défaut, un de ces moments
symboliques qui font date, s’est
écrit jeudi matin à Berne, Mon-
bijoustrasse 51. À deux pas du
centre fédéral, le quartier des
ambassades et des sièges admi-
nistratifs, quelques locatifs plu-
tôt soignés. En 1942, c’est là que
résidait Arthur Bloch, marchand
de bétail, parti à la foire de
Payerne, un jour d’avril, pour ne
jamais en revenir.

Il aura fallu huitante et un ans
pour que la mémoire du seul juif
directement assassiné par anti-
sémitisme et par des citoyens
suisses durant la guerre soit incar-
née dans un monument. On le
doit à l’association Stolpersteine
Schweiz, qui implante au sol, sou-
vent devant le domicile des vic-
times de la Shoah et des camps,
ces petits pavés dorés au laiton
dont on compte pour l’heure plus
de 100’000 exemplaires à travers
l’Europe, en faisant une sorte de
vaste mémorial décentralisé.

«Un homme respecté»
«Il y avait eu ses funérailles et sa
pierre tombale posée au cimetière
israélite de Berne à l’époque,mais
c’est tout. Nous avons voulu com-
mémorer celui qui était un ci-
toyen bernois, un homme res-
pecté qui habitait ici», explique
RolandDiethelm, représentant du
groupe bernois de l’association.
Trois autres pavésmémoriels ont
encore été déposés, en mémoire
de juifs bernois déportés alors
qu’ils étaient à l’étranger et d’un
résistant hollandais ayant vécu à
Berne. Le tout en présence de dé-
légations officielles, religieuses,
ainsi qu’avec une allocution d’Eli-
sabeth Baume-Schneider en finde

journée. Il nemanquait personne,
sauf la Ville de Payerne.

Invitation ou pas?
«Nous avons envoyé directement
un e-mail d’invitation au syndic il
y a plusieurs semaines, reprend
Roland Diethelm. Je ne com-
prends pas. Sur toutes les
«Stolpersteine» posées en Suisse,
nous n’avons jamais eu une telle
situation avec des autorités…
Nous n’avons pas à nous position-
ner sur lamémoire dans leur com-
munauté,mais Payerne a toujours
eu un problème avec cette pé-
riode de son passé, c’est quelque
chose de documenté. Il y a une vo-
lonté de ne pas se positionner,
alors que ça aurait été au contraire
l’occasion de se mettre en ordre
avec son histoire.»

Contacté, le syndic Eric Küng
indique, parmessage, que la Com-
munen’a jamais reçu d’invitation
officielle. Il renvoie pour le reste
à la position officielle tenue par la
Ville en 2022. Lors des 80 ans de
l’assassinat d’Arthur Bloch,
Payerne avait organisé une table
ronde à l’occasion de la semaine
contre le racismemais refusé une
commémoration demandée par
la plateformeœcuménique locale.
Le syndic disait alors ne pas vou-
loir d’une plaque «qui réduirait
les discussions» et préférer
«condamner ce qui s’est passé et
l’expliquer à la jeunesse pour que
cela ne se reproduise pas».

Devenu un enjeu en soi, lamé-
moire du crime de 1942 s’était ra-
vivée lors de la publication d’«Un
juif pour l’exemple», de Jacques
Chessex, en 2009, adapté à
l’écran en 2016. Elle l’avait moins
été lors de la réédition de l’ou-
vrage de Jacques Pilet en 2017 ou
de la sortie d’«Un ouragan de pru-
dence», de Nathalie Narbel en
2003, enquêtant sur le rôle des
Églises protestantes. Plus récem-
ment, l’historienMarc Perrenoud
y est revenu dans «Albert, Esther,
Liebmann, Ruth et les autres. Pré-
sences juives en Suisse romande»,
insistant sur l’antisémitisme
latent alors largement répandu.
Erwan Le Bec

Tué en 1942, ArthurBloch
a sonmémorial àBerne

Les pavés de la mémoire, «Stolpersteine», sont fréquents
en Europe mais encore rares en Suisse. KEYSTONE/ANTHONY ANEX

«On reproche
souvent aux
Romands d’être
trop tendres, alors
là on tape du
poing sur la table.»

Charles
Juillard,
conseiller
aux États
(Le Centre/JU)


